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Cette analyse vise à explorer la démographie des entreprises et à estimer les 

coûts de création et de fermeture d’entreprises en Suisse. Les «pyramides des 

âges» de l’économie suisse montrent non seulement les effets des modifications 

législatives, mais aussi l’âge médian et moyen des différentes formes juridiques. 

D’après ces données, la plupart des entreprises sont très jeunes et la moitié des 

nouvelles entreprises ne survivent pas plus de cinq ans. Dans certains secteurs, 

ce chiffre est encore bien inférieur.

Cette courte durée de vie s’observe également dans d’autres pays. Ce cycle  

repose principalement sur des processus entrepreneuriaux, mais dépend aussi 

des fluctuations conjoncturelles. Il est intéressant de constater que la première 

année de la pandémie de Covid-19 a eu un impact différent sur la démographie 

des entreprises que les crises économiques précédentes. L’explication de cette  

irrégularité se trouve sans doute dans les mesures de soutien prises par l’Etat.

Idéalement, la politique économique devrait tenir compte de son influence sur  

la démographie des entreprises. La préférence devrait être accordée aux instru-

ments qui servent les objectifs de stabilisation socio-politique et économique  

de manière équilibrée et sans entraver les processus de renouvellement des  

entreprises. En outre, les conditions-cadres pour la création et la fermeture  

d’entreprises devraient être optimisées. Dans cette analyse, on estime le potentiel  

d’économies annuelles entre 52 et 113 millions de francs, grâce à la numérisation 

des processus concernés.

Le cycle de vie  
des entreprises
Les conséquences de la démographie des entreprises 
sur la politique économique
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Le public associe souvent les entreprises à la longévité. Des noms tels que 
Ford, Siemens ou Philips sont gravés dans la mémoire collective : le succès 
de ces entreprises est centenaire et elles sont toujours autant convoitées par 
les médias. Cependant, quiconque examine de plus près la démographie 
des entreprises se rend vite compte que ces «entreprises séculaires» relèvent 
plus de l’exception que de la règle.

Cette analyse décrypte le cycle de vie des entreprises sous différents 
angles. Alors que le chapitre 1 traite des mécanismes microéconomiques, le 
chapitre 2 ouvre le champ de vision sur l’économie dans son ensemble. Le cha-

pitre 3 se concentre sur la démographie des entreprises en Suisse, et le chapitre 

4 aborde les conséquences de la présente analyse sur la politique économique.

Introduction
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Une entreprise est généralement fondée, car un nouveau besoin a été expri-
mé par la société. Le but est de le satisfaire et de créer ainsi une valeur ajou-
tée. Certaines réussissent, mais généralement pour une courte durée. Très 
peu parviennent à fonctionner de manière rentable pendant des décennies.

C’est dans le secteur de la restauration que cette brièveté est peut-être la 
plus connue. Il y a une dizaine d’années, par exemple, nous avons connu 
un boom du Bubble-Tea, qui a mené à diverses créations d’entreprises : on 
pouvait même acheter cette fameuse boisson asiatique en Suisse. Mais ces 
entreprises ont très vite disparu, suite à la communication de prétendus 
risques sanitaires (Wirtschaftswoche 2012). Un exemple de chaîne de restaurants 
éphémères est celui des Desperados, qui ont ravi les papilles des Suisses avec 
de la cuisine mexicaine dans les années 2000. Mais en 2019, après plusieurs 
années couronnées de succès, l’entreprise ne semblait plus répondre au goût 
du public et a dû déposer son bilan (Handelszeitung 2019).

L’évolution de la demande explique généralement cette faible durée de 
vie. S’appuyant sur les compétences de leurs fondateurs, les entreprises ré-
pondent souvent à un besoin très spécifique. A l’heure actuelle, il est effec-
tivement possible de combler un vide sur le marché. Mais l’environnement 
technologique et les préférences de la société sont en constante évolution. 
La demande peut disparaître aussi vite qu’elle est apparue. La raison d’être 
d’une entreprise est alors remise en question : soit l’entreprise se retire du 
marché, soit elle se réinvente.

Le succès n’est jamais garanti

Si une entreprise réussit à se réinventer, cela ne veut pas pour autant dire 
qu’elle durera dans le temps. L’ancienne marque de PC Commodore, fon-
dée en 1954, est un exemple parlant (Die Welt 2018). Au départ, Commodore 
produisait des machines à écrire et à calculer. Dans les années 1970, l’entre-
prise a évolué au gré des besoins et a créé des micro-ordinateurs pour le 
monde professionnel, qui ont connu un grand succès commercial. Le Com-
modore 64 et l’Amiga ont marqué la révolution du micro-ordinateur dans 
les années 1980. Cependant, Commodore a manqué la vague d’innovation 

1. Les entreprises sont à la merci 
du changement
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suivante, les ventes se sont effondrées en quelques années et la clé a été mise 
sous la porte quarante ans après sa création. _1

Même les entreprises qui ont réussi pendant des décennies ne connaissent 
pas toujours le succès. Diverses études suggèrent que les entreprises «vieil-
lissent» et que leur rentabilité diminue au fil des ans. Les raisons sont com-
plexes (Agarwal et Gort 2002 ; Feser 2011 ; Loderer et Waelchli 2010) : d’une part, les instal-
lations peuvent devenir obsolètes, les structures organisationnelles 
deviennent trop rigides et la bureaucratie augmente. Par conséquent, les 
ressources internes ne sont plus acheminées rapidement et facilement là où 
elles sont nécessaires. Dans la plupart des cas, les investissements et les dé-
penses dans la recherche et le développement diminuent également. D’autre 
part, la politique interne change avec le temps : les intérêts particuliers aug-
mentent, la gouvernance d’entreprise en souffre et l’objectif premier se perd 
de plus en plus. _2

Les crises sont synonymes de ralentissement

La façon dont une entreprise vieillissante bataille pour sa survie se révèle 
souvent dans une crise économique profonde. Pour une entreprise déjà en 
difficulté, une telle crise peut s’avérer être la fameuse goutte d’eau qui fait 
déborder le vase. _3 Certaines entreprises, en revanche, parviennent à sur-
vivre à de telles crises. Dans ce cas, la crise permet souvent de ralentir, voire 
d’arrêter le processus de vieillissement, comme le montrent les entreprises 
suisses traditionnelles Nestlé, Rieter et Lonza (voir encadré 1).

Encadré 1

«Les entreprises séculaires» s’élèvent souvent dans les crises

La société suisse Rieter a vu le jour il y a plus de 200 ans. Fondée en 1795, la société 
commerciale a d’abord été prospère, mais le blocus continental de Napoléon a rendu le 
commerce plus difficile à partir de 1806. Rieter a cependant pu profiter de cette circons-
tance en se convertissant en producteur de fil : cela a permis de compenser la disparition 
de l’offre en provenance des fabricants anglais de textile. Après que l’Angleterre a mis 
fin à l’exportation de machines textiles, Rieter a commencé à les produire elle-même, ce 
qui a posé les jalons de sa longue histoire de succès en tant que fabricant de machines 
hautement spécialisé (Baertschi 2012 ; FUW 2017 ; Tages-Anzeiger 2011).

1	 Cette dernière décennie a également vu le déclin des fabricants de téléphones portables Nokia et Blackberry. Ces entreprises autrefois 
puissantes n’ont pas pris part à la révolution des smartphones et n’ont depuis qu’une résonnance réduite sur le marché. (FT 2014 ; 2016)

2	 Le taux de survie des entreprises est également influencé par les caractéristiques des industries, des produits et des entreprises indivi-
duelles (voir chapitres 2 et 3 ainsi que Agarwal et Gort 1996, et l’OCDE 2015). Une caractéristique pertinente semble être la taille de  
l’entreprise, bien que les effets soient en partie inverses. En matière d’innovation, les grandes entreprises peuvent bénéficier d’économies 
d’échelle, d’un accès plus facile au capital ou d’un plus grand pouvoir de marché, tandis que les petites entreprises ont d’autres avantages, 
car elles ont tendance à être moins bureaucratiques, à pouvoir prendre des décisions plus facilement et à être plus agiles (Vossen 1998).

3	 La faillite du groupe allemand de commerce de détail et de tourisme Arcandor après la crise financière est un exemple bien connu. En 
2009, l’environnement défavorable a rendu difficile la recherche d’un nouvel investisseur et le redressement complet (Der Spiegel 2009), 
mais la faillite a été principalement attribuée à une mauvaise gestion dans les années qui avaient précédé la crise (Wirtschaftswoche 2009).
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Face à Rieter, le groupe alimentaire Nestlé, fondé en 1866, fait presque figure de jeune 
pousse. Chez Nestlé aussi, c’est un bouleversement international qui a marqué un 
tournant décisif dans l’histoire de l’entreprise. Elle avait d’abord réussi à répondre à la 
demande de nouveaux types de produits laitiers, en particulier de lait concentré. Mais 
cette demande s’est brutalement effondrée après la Première guerre mondiale. Nestlé 
semblait subir le même sort que tant d’autres entreprises : des structures anciennes et un 
produit autrefois très vendu qui ne répondait plus aux goûts des clients.

L’année de la crise de 1921 s’est cependant révélée être un catalyseur d’innovation.  
Nestlé s’est réorganisée de façon radicale. La recherche interne a été massivement ren-
forcée, transformant avec succès l’entreprise anciennement spécialisée dans la transfor-
mation du lait en productrice alimentaire à large échelle. L’innovation est devenue le 
leitmotiv, comme en témoignent par exemple les produits Nescafé et Nespresso. Après  
la crise, l’entreprise a revu sa politique de financement, en ayant recours à peu de  
financements externes, ce qui a encore renforcé sa résilience (Pfiffner 2021).

Un troisième exemple d’entreprise suisse traditionnelle est celui de Lonza. Fondée en 
1897, la société pharmaceutique fait actuellement parler d’elle, car elle produit le vaccin 
Moderna contre le Covid-19 à Viège. Le fait que Lonza ait été choisie est également dû 
à une crise. Après la crise financière et de l’euro il y a une dizaine d’années, le site de 
production de Viège est devenu moins rentable. Lonza a ensuite créé le Biopark Ibex, un 
nouveau concept de développement et de production permettant une plus grande flexibi-
lité dans la construction d’installations pour différentes entreprises partenaires. C’est ce 
qui a permis, entre autres, de mettre en place la production de vaccins pour Moderna en 
quelques mois seulement (Cicillini 2021).

Au niveau de l’entreprise, il existe donc divers mécanismes qui déterminent 
sa durée de vie. Leur compréhension est essentielle pour analyser le cycle 
de vie des entreprises. Du point de vue de politique économique cependant, 
la manière dont ces processus se déroulent au niveau macroéconomique est 
tout aussi importante.
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Le cycle de vie des entreprises est déterminé par des facteurs externes et in-
ternes. Certaines entreprises arrivent mieux à s’adapter aux changements de 
circonstances que d’autres. Mais combien sont-elles ? Et à quoi ressemble le 
paysage des entreprises ? Ouvrons donc le champ de vision sur l’économie 
dans son ensemble.

Les taux de disparition élevés des entreprises sont la norme

Dans les économies développées, le paysage des entreprises a été étonnam-
ment dynamique au cours des dernières décennies. Globalement, selon le 
pays et la méthode d’enquête, environ 5 à 15 % des entreprises quittent le 
marché chaque année (Agarwal et Gort 2002 ; OECD 2021). _4  Cependant, ces taux de 
disparition moyens pour l’ensemble des entreprises couvrent un certain laps 
de temps (Decker et al. 2014 ; Karahan et al. 2019) : ces taux sont particulièrement éle-
vés durant les premières années d’une entreprise. Ils diminuent au fil du 
temps avant de se stabiliser à un niveau encore relativement élevé ou même 
d’augmenter à nouveau, suivant ainsi une courbe en U (Agarwal et Gort 2002). _5  

Glossaire de la démographie des entreprises

Dans cette analyse, nous utilisons les concepts et définitions du manuel statistique de 
l’OCDE et d’Eurostat (2007) :

	_ Le taux de disparition (death rate) fait référence à la part des entreprises sortant du 
marché pendant une période donnée parmi toutes les entreprises.

	_ Le taux de création (birth rate) fait référence à la part des nouvelles entreprises ent-
rant sur le marché pendant une période donnée parmi toutes les entreprises.

	_ Le taux de renouvellement des entreprises (churn rate) représente la somme des taux 
de création et de disparition des entreprises sur une période donnée.

	_ Le taux de survie des entreprises nouvellement créées (survival rate of newly born 
entreprises) de la cohorte «t» au cours de l’année «t+n» est la proportion de toutes les 
entreprises créées au cours de l’année «t» qui ont survécu jusqu’à l’année «t+n» parmi 
toutes les entreprises créées au cours de l’année «t».

2. L’économie dans son ensemble est en  
perpétuel changement

4	 Cette fluctuation se reflète également sur le marché du travail (Davis et al. 1996 ; Haltiwanger 2012).
5	 Voir le chapitre 1. Les plus grandes entreprises et cotées en bourse sont loin d’être immortelles. Par exemple, le taux de survie sur une 

période de dix ans des sociétés cotées à la Bourse de New York et à l’American Stock Exchange entre 1963 et 1995 n’est que de 61 %.  
Environ deux tiers des décotations sont dues à des acquisitions (Baker et Kennedy 2002).
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Dans les économies développées, les taux de disparition des jeunes entre-
prises sont particulièrement élevés, et les taux de survie sont par conséquent 
faibles. Plus de 50 % des nouvelles entreprises quittent le marché au cours 
des cinq premières années de leur existence (Colombelli et al. 2016 ; OECD 2015). La 
figure 1 illustre cette situation en utilisant les chiffres actuels de certains pays 
et révèle une image étonnamment uniforme.

Les taux de disparition élevés ne sont pas alarmants, car les entreprises 
ne sont en aucun cas devenues des espèces en voie de disparition ces der-
nières décennies. Au contraire, des entreprises ont toujours été fondées pour 
répondre aux évolutions de la société avec de nouveaux produits et services. 
Ces dernières années, le taux de disparition élevé s’est accompagné d’un 
taux de création légèrement plus élevé encore dans la plupart des pays (OECD 

2015), y compris en Suisse (voir chapitre 3).
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Figure 1

Dans les économies développées, environ la moitié des entreprises nouvellement créées cessent d’exister après cinq ans

Avec un faible taux de survie de ses nouvelles entreprises, la Suisse n’est pas un cas particulier au niveau international. Même s’il  
existe certaines différences entre les pays, on observe un paysage dynamique partout.

Source : OCDE (2021) ; OFS (2020a) – Udemo ; US Census Bureau (2021), propre représentation

¢ Création (2013)  ¢ 1e année (2014)  ¢ 2e année (2015)  ¢ 3e année (2016)  ¢ 4e année (2017)  ¢ 5e année (2018)

Les données pour la Suisse proviennent de l’OFS, celles des Etats-Unis de l’US Census Bureau et celles pour les autres pays de l’OCDE. Des différences  
méthodologiques entre les pays sont possibles.
(*) Les données pour la Corée ne comprennent que les entreprises ayant au moins un employé.

Taux de survie des entreprises nouvellement créées en 2013 (en %)
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Encadré 2

Où est l’optimum économique dans le va-et-vient ?

Il existe des similitudes dans les taux de renouvellement des entreprises dans les écono-
mies développées, mais aussi des différences. Y a-t-il des pays qui sont plus proches de 
l’optimum ? Et où se situerait-il ? On ne peut malheureusement répondre à ces questions 
que de façon indirecte.

Selon une théorie commune, la forme d’organisation de l’entreprise entre toujours en jeu 
si elle permet de combiner les facteurs de production (travail, capital et terre) de manière 
plus efficace dans une structure hiérarchique que s’ils sont acquis séparément via le mar-
ché décentralisé. _6 Un taux de renouvellement des entreprises particulièrement élevé ou 
faible n’est donc pas bon ou mauvais en soi pour une économie. Ce sont plutôt des fac-
teurs fondamentaux tels que les technologies ou la taille du marché qui sont pertinents 
pour déterminer le taux idéal de renouvellement des entreprises. _7 Toutefois, ce n’est pas 
parce qu’il n’y a pas d’optimum universel qu’il n’y a pas d’optimum du tout. Pour cela, 
il est essentiel qu’il y ait une concurrence des facteurs de production, que les entreprises 
puissent entrer librement sur les marchés et que les entreprises non-rentables ne soient 
pas maintenues en vie artificiellement.

Les crises économiques servent de catalyseurs

Outre les facteurs fondamentaux tels que l’évolution technologique, les dé-
veloppements macroéconomiques jouent également un rôle dans la fluc-
tuation des entreprises. Les économies modernes sont caractérisées par des 
cycles économiques, par une séquence plus ou moins régulière de contrac-
tions et d’expansions. Les entreprises démarrent aussi bien en période de 
boom qu’en période de crise. Cependant, il semblerait que c’est en période 
de crise que plus d’entreprises disparaissent (Crane et al. 2020 ; Peris-Ortiz et al. 2014). _8 
L’évaluation de cette situation a toujours fait l’objet d’un débat controversé 
en économie.

Un point fixe dans ce débat est présenté par l’économiste Joseph Schum-
peter. Il a en effet inventé l’idée de la «destruction créatrice», selon laquelle 
l’économie est animée par une succession de poussées d’innovation. Selon 
lui, les fluctuations conjoncturelles au niveau macroéconomique sont le re-

6	 L’approche basée sur les coûts de transaction a été initiée par Ronald Coase (1937) et développée en permanence dès lors (voir Alchian et 
Demsetz 1972 ; Williamson 2007). Pour sa part, Coase a cité Dennis Holme Robertson pour illustrer de façon accrocheuse l’idée du jeu des 
entreprises (hiérarchie) avec le marché (coordination décentralisée) : «islands of conscious power in this ocean of unconscious co-opera-
tion like lumps of butter coagulating in a pail of buttermilk.» (Coase 1937, p. 388)

7	 Voir par exemple, Asplund et Nocke (2006) pour l’impact de la taille du marché sur les taux de renouvellement des entreprises. Pour le 
rôle de la technologie dans la survie des entreprises, voir Agarwal (1996), ou l’OCDE (2015) pour la constatation que les taux de renou-
vellement des entreprises diffèrent selon les secteurs. Colombelli et al. (2016) et Shane (2009) soulignent également à juste titre que, d’un 
point de vue économique, la «classe» des entreprises est plus pertinente que leur «masse». Dans la littérature scientifique, il n’y a donc 
guère de résultats généralement valables sur le taux de renouvellement optimal des entreprises. Pour lire une des rares publications sur le 
sujet, voir Eliasson et al. (2005).

8	 Toutefois, les différences sont moins importantes qu’on ne le pense généralement. Crane et al. (2020) notent par exemple qu’aux Etats-
Unis, les taux de mortalité des entreprises ont fortement augmenté après la crise financière de 2008 par rapport aux crises précédentes. 
Mais même à l’époque, ils n’ont augmenté «que» d’environ 1,5 point de pourcentage.
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vers de l’innovation et de la croissance économique à long terme.  _9 D’autres 
économistes considèrent que ces effets positifs sont beaucoup trop faibles 
et soulignent plutôt les effets négatifs des crises. Cette école de pensée éco-
nomique se base sur John Maynard Keynes, qui a plaidé pour une politique 
économique active au lendemain de la Grande Dépression (Keynes 1936).

Si les dépressions entraînent indéniablement des réactions macroécono-
miques (et surtout monétaires) en chaîne qu’il faut éviter, certains écono-
mistes soulignent que même des récessions normales laissent de profondes 
cicatrices dans une économie. Pour eux, les crises économiques sont asso-
ciées à des manques d’efficacité (Caballero et Hammour 2005 ; Stiglitz 1993), ce qui va 
à l’encontre de la logique schumpétérienne. Les faillites entraîneraient une 
perte de connaissances et une réduction des investissements dans la re-
cherche et le développement des entreprises existantes, ce qui aurait un im-
pact négatif sur le développement économique futur (Hall 1992). _10 

En revanche, une vaste littérature scientifique s’est développée au sujet 
de cette «destruction créatrice», attribuant une fonction purgative aux 
crises. _11 Les travaux sur ce sujet montrent comment des technologies, des 
produits et des services dépassés ou non rentables peuvent être victimes de 
crises économiques. Des entreprises plus efficaces et innovantes auraient de 
meilleures chances de survivre à une crise (Caballero et Hammour 1994 ; Geroski et 

Machin 1992). _12 
Que ce soit en temps de crise, en temps normal ou même en période de 

boom, les innovations permettent généralement d’utiliser plus efficacement 
les ressources économiques. Ce changement structurel peut se produire 
tant au niveau de l’entreprise individuelle que par l’entrée sur le marché de 
nouvelles entreprises, mais seulement si le changement structurel est tolé-

9	 Les acteurs centraux sont ici les entrepreneurs, qui rendent le processus traditionnel obsolète avec leurs innovations. Selon Schumpeter, 
une crise n’est donc pas mauvaise en soi, mais simplement un revers nécessaire du progrès poussé par l’innovation. «[Recessions] are but 
temporary. They are the means to reconstruct each time the economic system on a more efficient plan.» Schumpeter (1934) déjà cité dans 
Stiglitz (1993 p. 2).

10	 Les activités innovantes dans leur ensemble augmentent-elles ou diminuent-elles par la suite en temps de crise ? Il s’agit d’une question-
controversée (Peris-Ortiz et al. 2014, p. 7). Par exemple, Archibugi et al. (2013) constatent que la crise financière de 2008 a conduit les 
entreprises européennes à être moins disposées à investir dans l’innovation en général. Toutefois, le déclin de ces investissements a été 
très hétérogène et certaines entreprises ont, au contraire, augmenté leurs dépenses d’innovation en raison de la crise.

11	 Comme pour la théorie des effets purgatifs des crises, de nombreuses questions restent sans réponse. Par exemple, Foster et al. (2016) 
montrent que la réaffectation des ressources après la récession de la crise financière de 2008 a été moins bénéfique pour la productivité 
que d’autres récessions. Pour une étude sur l’impact de la pandémie de Covid-19 sur la productivité, voir Bloom et al. (2021). Un exemple 
parlant de cette fonction purgative des crises est le marché immobilier d’Airbnb à Austin, au Texas. Une étude de Shen et Wilkoff (2020) 
a montré que la pandémie a entraîné une chute spectaculaire du marché local d’Airbnb. En revanche, les revenus et le taux d’occupation 
occasionnés par la location d’appartements jugés propres selon les commentaires sur Airbnb ont en moyenne rapidement rebondi.

12	 Spescha et Woerter (2016) ont également constaté ce schéma pour les entreprises suisses, celles dont l’activité d’innovation est basée  
sur la recherche et le développement étant plus performantes en temps de crise. L’évolution des coûts d’opportunité est également  
citée comme un argument possible pour un effet positif des crises (Aghion et Saint-Paul 1998 ; Hall 1991). Ainsi, les crises économiques 
favorisent la mise en œuvre de mesures d’amélioration de la productivité, telles que des réorganisations ou des investissements  
stratégiques. Un exemple récent est celui des chaînes de restaurants innovantes et étonnamment résistantes pendant la pandémie de 
Coronavirus aux Etats-Unis (The Economist 2020). Des exemples plus anciens peuvent être trouvés parmi les «entreprises séculaires»  
mentionnées au chapitre 1.
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ré, ce qui n’est pas toujours le cas. Ce qui se passe lorsque des entreprises 
non rentables et non viables sont maintenues artificiellement en vie a été 
étudié à plusieurs reprises ces dernières années (voir encadré 3).

Encadré 3

Le phénomène des entreprises «zombies»

Parallèlement à la politique monétaire non conventionnelle de ces dernières années,  
la crainte des «entreprises zombies» s’est généralisée. Caballero et al. (2008) ont utilisé  
le terme de «zombies» dans leur analyse des années 1990 sur la faible croissance au 
Japon. Ce terme désigne les entreprises plus anciennes qui ne génèrent pas assez de béné-
fices pour permettre de couvrir leurs charges de financement sur une longue période.  
McGowan et al. (2017) ont constaté que la part de ces entreprises a augmenté de 
manière significative dans les pays développés dès le milieu des années 1990. Banerjee et 
Hofmann (2018) sont arrivés à une conclusion similaire.

Ce qui est problématique avec ces entreprises, c’est qu’elles risquent d’affaiblir la crois-
sance de la productivité dans l’ensemble de l’économie. Les entreprises zombies immo-
bilisent les facteurs de production (travail, capital et terre) et empêchent ainsi les entre-
prises plus productives d’entrer sur le marché ou de se développer (McGowan et al. 2017). En 
conséquence, elles contribuent à un gaspillage de ressources. Les économistes ont identifié 
divers facteurs qui expliquent la survie de ces entreprises, tels que le contexte de taux 
d’intérêts bas (Banerjee et Hofmann 2018), la faiblesse des banques et l’inefficacité des régimes 
d’insolvabilité (Andrews et Petroulakis 2019).

En Suisse, il n’existe pas de littérature scientifique sur cette «zombification». Toutefois, les 
informations des entreprises locales sont parfois incluses dans les données agrégées. Ces 
données, obtenues par Banerjee et Hofmann (2020), suggèrent que la Suisse a compté 
relativement peu de «zombies» à ce jour. Mais l’échantillon et, par conséquent, la valeur 
de ces données, sont relativement faibles.
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Les cycles de vie des entreprises dans les économies développées se res-
semblent. Toutefois, outre les modèles décrits au chapitre 2, il existe des diffé-
rences spécifiques pour chaque pays et secteur. Ce chapitre examine donc 
de plus près la situation en Suisse. Afin de pouvoir prendre un peu de recul, 
des données complémentaires ont été rassemblées et analysées : d’une part, 
les données sur la structure et la démographie des entreprises de l’Office 
fédéral de la statistique (OFS). D’autre part, les données des registres can-
tonaux du commerce. Les bases de données «auditorstats.ch» et Bisnode 
D&B ont également été utilisées. Les données se complètent, mais ne sont 
comparables que dans une moindre mesure. L’annexe A explique les sources 
de données.

Des PME aux entreprises : aperçu du paysage entrepreneurial

En 2018, on comptait un peu moins de 600 000 entreprises actives et «mar-
chandes» en Suisse (BFS 2020b). _13 Parmi ces entreprises, 99,7 % sont des 
PME  _14, et les 0,3 % restants sont de grandes entreprises qui totalisent en-
viron un tiers des 4,5 millions d’employés des entreprises marchandes, mal-
gré leur petit nombre (voir figure 2).

Environ 55 % de toutes les entreprises marchandes sont organisées comme 
des entreprises individuelles. Cette forme juridique est choisie principale-
ment par les entreprises qui ont peu ou pas de salariés. En général, la forme 
juridique est en corrélation avec la taille de l’entreprise. La SA représente 
la forme juridique dominante pour les grandes entreprises. La Sàrl est par-
ticulièrement prisée pour celles qui se situent entre les deux (Fust et al. 2019).

3. La démographie et l’âge des entreprises en Suisse

13	 L’OFS classe une entreprise dans la catégorie «marchande» si la majorité de sa production est offerte à des prix couvrant ses coûts.  
Cela signifie que les recettes des ventes doivent représenter au moins 50 % des coûts de production. En 2018, ces entreprises représen-
taient plus de 97 % de toutes les entreprises actives en Suisse (BFS 2020b).

14	 Les PME sont définies dans ce contexte comme des entreprises de moins de 250 employés. Même si elle est souvent présentée de cette 
manière en public, la Suisse n’est pas un cas particulier en ce qui concerne la part élevée des PME. Cette dernière est supérieure à 99 % 
dans pratiquement tous les pays. Par rapport à la plupart des pays européens, la Suisse compte un nombre de micro-entreprises plus  
restreint, mais relativement plus de moyennes et grandes entreprises (Fust et al. 2019).
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La Suisse ne fait pas figure d’exception

La figure 1 du chapitre 2 montre que le taux de survie des entreprises nouvel-
lement créées en Suisse se situe dans la fourchette internationale : un peu 
plus de 80 % de ces entreprises survivent à la première année, mais moins 
de la moitié sont encore actives après cinq ans. Bien que les taux de survie 
des premières années diffèrent étonnamment peu entre les formes juridiques 
présentées dans la figure 3, l’écart entre les différentes industries est important. 
Cette figure montre les industries ayant les taux de survie les plus élevés et 
les plus faibles.

Une certaine dynamique s’affiche lorsque l’on analyse non seulement les 
entreprises nouvellement créées, mais aussi l’ensemble du parc entrepre-
neurial. La figure 4 montre les taux moyens de création et de disparition des 
entreprises selon leur forme juridique et le secteur d’activité. Les taux de 
renouvellement élevés des entreprises en Suisse reflètent à nouveau ce qui 
a été démontré dans la recherche économique et à l’étranger.

Entre 2013 et 2016, le taux annuel moyen de disparition des entreprises 
en activité était de 6,4 %, tandis que le taux de création était de 7,3 %. Ces 
chiffres signifient qu’au cours d’une année donnée, un peu moins d’une en-
treprise sur seize cesse ses activités. Comme mentionné au chapitre 2, ce taux 

Part des entreprises en Suisse (en %), 2018

Figure 2

Trois formes juridiques sont particulièrement populaires auprès des entreprises suisses

Les micro-entreprises dominent le paysage entrepreneurial, mais les grandes entreprises dominent le marché du travail. En matière de formes juridiques, 
l’entreprise individuelle, la Sàrl et la SA sont de loin les plus courantes.

Source : OFS (2020b) – Statent, propre représentation

Part des entreprises en Suisse (en %), 2018 Part de tous les employés des entreprises  
en Suisse (en %), 2018

Nombre d’employés par entreprise Formes juridiques Nombre d’employés par entreprise

¢ 1 à 9  ¢ 10 à 49   
¢ 50 à 249  ¢ 250 et plus

¢ Entreprises individuelles  ¢ Sàrl   
¢ SA  ¢ Autres

¢ 1 à 9  ¢ 10 à 49   
¢ 50 à 249  ¢ 250 et plus
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élevé ne doit pas être une source d’inquiétude en soi. En effet, de nombreuses 
petites entreprises sont étroitement liées à leurs fondateurs. Lorsque ceux-
ci veulent abandonner leur activité indépendante ou prendre leur retraite, 
l’entreprise perd souvent sa raison d’être.

En outre, au niveau global, le nombre de nouvelles entreprises créées 
chaque année est légèrement supérieur à celui des entreprises qui quittent 
le marché. Toutefois, cette situation ne s’applique pas à tous les secteurs. De 
cette façon, la fluctuation peut aussi être considérée en partie comme le re-
flet d’un changement structurel. Au cours de la période observée, le nombre 
d’entreprises dans l’hébergement, la restauration et dans le commerce a eu 
tendance à diminuer, tandis que les secteurs de la santé et de l’action sociale 
ou celui des arts et des activités récréatives ont augmenté.
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Figure 3

Les nouveaux hôtels et restaurants se retirent du marché à un rythme effréné

Dans le secteur de l’hébergement et de la restauration, la moitié des entreprises cessent d’exister trois ans après leur création, tandis que dans le secteur 
de la santé et de l’action sociale, plus de 70 % des jeunes entreprises survivent à la même période. Dans toute la Suisse, la moitié des nouvelles entre-
prises quittent le marché dans les cinq ans.

Source : OFS (2020a) – Udemo, propre représentation

¢ Création (2013)	  ¢ 1e année (2014)  ¢ 2e année (2015)  ¢ 3e année (2016)  ¢ 4e année (2017)  ¢ 5e année (2018)

L’année 2013 a été choisie, car c’est la seule pour laquelle il existe une série de données sur cinq ans. En outre, les données existantes pour les cohortes  
2014 – 2017 n’indiquent pas de différences majeures.

Taux de survie des entreprises nouvellement créées en 2013 (en %)
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La démographie des entreprises suit des tendances à long terme

Les statistiques détaillées de l’OFS sur la démographie des entreprises ne 
sont disponibles que depuis 2013. Dans la suite de l’analyse, nous allons 
donc pouvoir revenir un peu plus en arrière, grâce aux dates antérieures 
disponibles dans la base de données du registre du commerce. En consé-
quence, le nombre d’entreprises inscrites au registre du commerce a aug-
menté de plus de 200 000 au cours des 15 dernières années en raison d’un 
«surplus de création» d’entreprises constant.

La plus forte hausse a été enregistrée par les Sàrl. Cette forme juridique, 
connue en Suisse depuis 1936, a longtemps été considérée comme une niche 
sur le marché. Il a fallu attendre l’entrée en vigueur de la loi révisée sur les 
sociétés anonymes en 1992 et de la loi révisée sur les Sàrl en 2008 pour que 
cette forme juridique devienne populaire. Depuis, elle a gagné en impor-
tance (Bundesrat 2001 ; Law News 2012.) Ainsi, le nombre de Sàrl a plus que septuplé 
au cours des trois dernières décennies : elles sont passées d’un peu moins 
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Figure 4

Plus de 6 % des entreprises suisses quittent le marché chaque année

Au cours de la période observée, le nombre de nouvelles Sàrl a été beaucoup plus élevé que celui des sociétés qui ont mis la clé sous la porte. Le nombre 
d’entreprises a augmenté dans les secteurs de la santé et de l’action sociale ainsi que dans l’art et les activités récréatives.

Source : OFS (2020a) – Udemo, propre représentation

¢ Taux de création  ¢ Taux de disparition

Les données Udemo utilisées pour calculer les taux de disparition ne sont disponibles que pour les années 2013 à 2016. Il convient de noter que ces statistiques n’incluent pas 
les entreprises résultant d’acquisitions, de scissions, de fusions ou de restructurations parmi les entreprises nouvellement créées ou fermées. Les faibles taux de disparition et 
de création dans les secteurs de l’hébergement et de la restauration s’expliquent en partie par le fait que de nombreuses reprises d’entreprises dans ces secteurs ne sont pas 
prises en compte dans ces statistiques. Pour une description détaillée des données, voir l’annexe A.
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de 3000 à la fin de 1992 (Bundesrat 2001) à environ 218 000 à la fin de 2020 (voir 

figure 5).
En ce qui concerne le nombre absolu d’entreprises individuelles, il 

convient de noter que, selon l’art. 931 du Code des obligations, l’inscription 
au registre du commerce n’est obligatoire que si le chiffre d’affaires annuel 
dépasse 100 000 francs et si l’entreprise est gérée de manière commerciale. 
Le nombre d’entreprises individuelles inscrites au registre du commerce et 
répertoriées ici sous-estime donc le nombre réel d’entreprises individuelles 
en Suisse. _15 

15	 Les valeurs absolues ne sont donc pas comparables avec les données de l’OFS utilisées ci-dessus. Selon les chiffres de l’OFS «Statistique 
structurelle des entreprises» (Statent), qui sont basés sur les données de l’AVS, il y avait 287 647 entreprises individuelles en Suisse en 
2018 (BFS 2020b), ce qui correspond à environ 180 % des entreprises individuelles inscrites au registre du commerce cette année-là.

Autres

Entreprises individuelles 

SA

Sàrl

Figure 5

La Sàrl très prisée depuis plus de 15 ans

Chaque année, le registre du commerce connaît une fluctuation considérable. Cependant, en raison d’un excédent continu de créations, le nombre total 
de sociétés enregistrées a augmenté régulièrement au cours des 15 dernières années. En particulier les Sàrl et les SA.

Source : Auditorstats (2021) – registre du commerce, propre représentation
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Il convient de noter que dans la base de données Auditorstats, la dernière forme juridique enregistrée est la forme juridique de référence pour toute la durée de vie de la société. 
La conversion de la forme juridique entre SA et Sàrl peut donc entraîner de légères distorsions dans les observations historiques. Dans l’ensemble, les écarts s’équilibrent.
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Figure 6

La structure d’âge des entreprises suisses fin 2020

Dans la pyramide des âges des entreprises, la popularité croissante de la Sàrl n’est visible que depuis peu. Les révisions apportées au 
droit de la société ont également laissé des traces sur la démographie des entreprises.

Source : Auditorstats (2021) – registre du commerce, propre représentation

¢ Sàrl

¢ Entreprises individuelles 

Il faut noter que la base de données Auditorstats prend la dernière forme juridique enregistrée comme forme juridique de référence acquise pour toute la 
durée de vie de la société. En outre, les rachats, les scissions, les fusions, les changements de forme juridique ou les restructurations peuvent fausser le ta-
bleau. Par exemple, on peut supposer que de nombreuses sociétés à responsabilité limitée prospères ont été transformées en sociétés anonymes lors-
qu’elles ont dépassé une certaine taille. La pyramide des âges de la Sàrl peut néanmoins être surprenante à première vue. Cela s’explique par le fait que la 
forme juridique de la Sàrl était un phénomène marginal jusqu’au début des années 1990 mais qui a massivement gagné en popularité au cours des trois der-
nières décennies (en partie en raison des révisions de la loi) (voir texte).
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Etant donné qu’elles sont étroitement liées à leurs fondateurs, les entreprises individuelles ne dépassent presque jamais l’âge de 50 ans. 
Parmi les autres formes juridiques, on trouve en revanche de nombreuses sociétés séculaires notamment parmi les coopératives, les  
fondations et les associations.
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L’économie suisse et ses «pyramides des âges»

En remontant plus loin dans le temps, les données du registre du commerce 
permettent de créer une structure d’âge des entreprises analogue à la dé-
mographie classique. La figure 6 montre en détail les pyramides des âges res-
pectives, présentées par forme juridique. L’âge moyen de toutes les entre-
prises inscrites au registre du commerce au 31 décembre 2020 était de 14,83 
ans, et environ la moitié des entreprises inscrites avaient moins de 10 ans.

Même les sociétés anonymes, qui sont généralement plus grandes et plus 
durables ont en moyenne moins de 20 ans. Toutefois, les «entreprises sécu-
laires», qui durent plus longtemps qu’une vie humaine (voir chapitre 1), peuvent 
également être identifiées dans la figure 6. En outre, les effets d’événements 
extraordinaires deviennent visibles avec cette représentation de pyramide 
des âges. Les épidémies, les guerres ou la «chute de natalité» dans la démo-
graphie classique sont l’équivalent de révisions du droit de la société dans 
la démographie des entreprises. Par exemple, les modifications législatives 
ont laissé leur marque sur la pyramide des âges des SA et Sàrl. _16  

Comment la crise du Covid-19 affecte-t-elle la démographie des  
entreprises ?

Depuis que la première vague de Covid-19 a déferlé sur le pays, des spécula-
tions ont été lancées sur la mort imminente d’entreprises (Luzerner Zeitung 2020 ; 

SRF 2020 ; Tages-Anzeiger 2021). Ces spéculations ne viennent pas de nulle part. Si 
l’on regarde en arrière, on constate que les pandémies s’accompagnent gé-
néralement de dommages économiques graves et à long terme (voir encadré 4).

Encadré 4

Les bouleversements économiques des pandémies ont des  

effets durables

L’humanité a été touchée à plusieurs reprises par des épidémies, qui ont toutes laissé de 
profondes cicatrices sur la société et l’économie (Saadi-Sedik et Xu 2020). Jordà, Singh et al. 
(2020) ont examiné les conséquences économiques à long terme des pandémies au cours 
des derniers siècles. Selon eux, les pandémies ont entraîné une baisse durable du rende-
ment des investissements, ce qui les distinguent des autres crises majeures telles que les 
guerres. Pourquoi ? Car le facteur de production capital n’est pas touché par les virus et 
les bactéries, contrairement au facteur travail. L’exemple le plus connu de ce mécanisme 
est la peste du XIVe siècle, à la suite de laquelle les salaires réels ont fortement augmenté 
(Voigtländer et Voth 2013).

16	 Lors de la révision du droit de la société au début des années 1990 (voir la loi fédérale du 4 octobre 1991 modifiant le code des obliga-
tions, en vigueur depuis le 1er juillet 1992 ; RO 1992 733), par exemple, le capital minimal des sociétés anonymes a été porté de 50 000 à 
100 000 francs et l’obligation de faire appel à un organe de révision indépendant a été mise en place, ce qui a permis à la forme juridique 
de la Sàrl de gagner en popularité auprès des petites entreprises (Bundesrat 2001). La révision du droit de la société dans les années 2000 
(voir les modifications du Code des obligations du 16 décembre 2005, en vigueur depuis le 1er janvier 2008 ; RO 2007 4791) a notamment 
entraîné d’importantes adaptations du droit des sociétés à responsabilité limitée : la Sàrl a été admise en tant que société unipersonnelle 
et la limitation du capital social à 2 millions de francs ainsi que la responsabilité solidaire subsidiaire des associés à hauteur du capital 
social ont été supprimées (Bundesrat 2001). En outre, le droit de la révision a subi des modifications importantes, dont l’introduction de 
l’opting-out pour les petites entreprises (Bundesrat 2004).
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Au siècle dernier, la grippe espagnole a été la pandémie la plus dévastatrice, causant, 
selon les estimations, de 20 à 100 millions de décès dans le monde entre 1918 et 1920 
(Weltbank 2020a). Les effets économiques ont été dramatiques, les pays touchés ont subi des 
contractions économiques de 6 à 8 %, selon Barro et al. (2020). Si la grippe espagnole, 
avec ses effets dévastateurs, est ancrée dans la mémoire collective, les vagues de grippe  
ultérieures sont moins connues. La grippe asiatique (1957/58) et la grippe de Hong 
Kong (1968/69) ont toutes deux fait entre 1 et 4 millions de victimes, selon les estima-
tions (WHO 2013). L’impact économique est plus faible que celui de la grippe espagnole, 
mais il reste significatif. Par exemple, dans un ensemble de données portant sur 52 pays, 
Jinjarak et al. (2020) constatent qu’au cours de la période de la pandémie de grippe de 
Hong Kong, la valeur ajoutée a globalement diminué de 2,4 %.

Les premières épidémies du XXIe siècle ont été beaucoup moins dramatiques. Par exemp-
le, le SRAS a frappé la Chine, Hong Kong, Taïwan et Singapour en 2003. Cependant, 
cette épidémie a été rapidement maîtrisée et relativement peu de décès ont été signalés. 
Ngyuen et ses collaborateurs (2020) concluent que les économies touchées par le SRAS 
ont pu se redresser rapidement. Si l’on considère toutes les épidémies survenues dans 
le monde depuis le début du millénaire (y compris le VIH, Ebola, Zika, etc.), le bilan 
économique est bien plus négatif. Selon un récent rapport de la Banque mondiale, on 
estime que ces épidémies ont réduit la productivité du travail de 6 % au total après cinq 
ans - principalement en raison de leur impact négatif sur le travail et l’investissement 
(Weltbank 2020a).

Sur la base des sources de données utilisées jusqu’à présent, il n’est pas pos-
sible de savoir s’il y a déjà eu une disparition d’entreprise due à la pandémie 
de Covid-19 et aux mesures associées. _17 La publication des statistiques de 
l’OFS a toujours deux à trois ans de décalage. Les données du registre du 
commerce utilisées ci-dessus sont également inappropriées, car des mois, 
voire des années, peuvent s’écouler entre la cessation de l’activité écono-
mique d’une entreprise et sa radiation du registre du commerce. _18 Les don-
nées sur les faillites sont plus actuelles mais elles ne représentent cependant 
qu’un sous-ensemble de toutes les radiations. _19 

Un examen des données actuelles sur les faillites montre que leur nombre 
en 2020 est inférieur à la moyenne, tant par rapport aux années précédentes 
que par rapport aux crises économiques précédentes (voir figure 7).

17	 Toutefois, les données montrent déjà une augmentation du nombre de créations d’entreprises (voir figure 5).
18	 Entre 2005 et 2020, le délai moyen entre la faillite et la radiation du registre du commerce était d’environ un an, et d’environ deux ans 

entre la dissolution par résolution, ou la fermeture de l’entreprise, et la radiation du registre du commerce (Auditorstats 2021).
19	 Sur les quelque 25 000 entreprises individuelles, SA et Sàrl radiées du registre du commerce en 2020, on estime que seulement 15 %  

environ étaient dues à une faillite, 51 % à une dissolution par décision des propriétaires ou à une cessation d’activité, 8 % à une fusion,  
6 % à un changement de forme juridique (principalement dans le cas des entreprises individuelles, par exemple lorsque l’entreprise est 
transférée à une Sàrl ou une SA), 6 % à des carences dans l’organisation (art. 731b CO) et 15 % à d’autres raisons.
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La figure 7 montre comment les faillites ont évolué différemment pendant la 
crise du Coronavirus, que lors des chocs économiques antérieurs. _20 Cette 
évolution est probablement due en premier lieu aux interventions de grande 
envergure de la Confédération et des cantons. Par exemple, les entreprises 
touchées en Suisse ont été soutenues par des fonds publics pendant la pan-
démie de Coronavirus, un moratoire légal a parfois été imposé et l’obliga-
tion de déclarer le surendettement a été suspendue sous certaines conditions 
(Bundesrat 2020a et 2020b).

20	 Pour une analyse approfondie des faillites d’entreprises en Suisse au printemps et en été 2020, voir Eckert et al. (2020), qui ont calculé  
le nombre total de faillites (y compris l’art. 731b CO), car ils ont qualifié l’importance de la rupture structurelle comme faible lors de  
l’introduction de cette base légale en 2008, contrairement à la présente analyse.

Crise financière (0 = sept. 2008)

Crise du Coronavirus (0 = févr. 2020)

Choc du franc fort (0 = jan. 2015)

Figure 7

2020 : moins de faillites enregistrées que lors des années précédentes

Contrairement aux crises économiques précédentes, le nombre de faillites a diminué pendant la pandémie de Covid-19. Un regard sur les cinq dernières 
années montre aussi que l’année 2020 a été caractérisée par une diminution du nombre de faillites.

Source : Bisnode D&B (2021) – registre du commerce, propre représentation

¢ Faillites «classiques» selon la LP

¢ Faillites dues à une carence dans l’organisation (art. 731b CO)
Mois depuis la survenue de la crise 

8000

7000

6000

5000

4000

3000

2000

1000

0

400

200

0

-200

-400

-600

-800

-1000

Faillites en chiffres absolus au cours des cinq  
dernières années

Différence cumulée des faillites (sans celles selon  
l’art. 731b CO) en comparaison avec le mois de  
l’année précédente
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le début de la crise. Pour la crise financière, nous avons choisi comme point de départ la faillite de Lehman Brothers en septembre 2008, le choc du franc fort a été déclenché par  
l’abolition du taux de change minimum de l’euro en janvier 2015 et le nouveau coronavirus a été détecté pour la première fois en Suisse en février 2020.
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Comme dans d’autres économies développées, les entreprises suisses ont un 
cycle de vie. Cependant, la nature éphémère de nombreuses entreprises 
semble être peu connue du public, et pourtant, elle a d’importantes consé-
quences en matière de politique économique – notamment au moment de 
la phase aiguë de la pandémie de Covid-19, pour les périodes de crise nor-
males et pour les conditions-cadres générales.

Les mesures anti Covid-19 : jeu d’ombres et de lumières

La pandémie actuelle de Covid-19 et les restrictions gouvernementales im-
posées à la vie économique et sociale relèvent d’une situation exceptionnelle. 
Au début, l’arrêt brutal de certaines parties de l’économie a menacé de créer 
des réactions macroéconomiques en chaîne. C’est pourquoi Avenir Suisse 
a déjà préconisé les trois instruments que sont le chômage partiel, l’alloca-
tion pour perte de gain et les crédits transitoires dans des études antérieures 
(Grünenfelder et al. 2020). _21 Ces instruments, s’ils sont sciemment utilisés, per-
mettent aux avantages de la réduction des tensions macroéconomiques de 
l’emporter sur les coûts que représenterait un ralentissement des ajustements 
structurels.

Comme les mesures de politique de santé représentent pour certains une 
interdiction d’exercer leur profession, des appels ont été lancés en faveur 
d’un soutien public supplémentaire dès le début de la crise. Ces demandes 
ont reçu un soutien politique, car les restrictions imposées semblent être 
partiellement arbitraires et non fondées sur des éléments tangibles. Le mé-
contentement des entrepreneurs est compréhensible, et leurs préoccupations 
devraient être prises au sérieux. Dans le feu de l’action cependant, les me-
sures qui ont été prises ont dans certains cas raté leur cible.

Le nombre de faillites de l’année dernière en témoigne. Ce chiffre est 
inférieur à la moyenne, tant par rapport aux années précédentes que par 
rapport aux crises antérieures (voir chapitre 3). Même si la pandémie de Covid-19 
n’entraînait pas de changements structurels dans l’économie, on devrait 
s’attendre à un effet de rattrapage une fois que les mesures gouvernemen-

4. L’Etat et le cycle de vie des entreprises

21	 L’instrument des crédits transitoires en particulier, s’il est idéalement conçu, présente l’avantage que la décision visant à déterminer  
si une entreprise est viable ou non continue à être prise de manière décentralisée par les responsables et non par une autorité centrale 
voir Müller et al. (2020).
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tales seront réduites. Comme il est peu probable que les événements de ces 
derniers mois n’entraînent aucun changement structurel dans l’écono-
mie, _22 le nombre de faillites pourrait même dépasser les moyennes des 
années précédentes – c’est-à-dire que la récente baisse des faillites serait 
surcompensée.

Retour à des principes de politique économique sûrs

Dans les années à venir, il est donc probable que la roue tourne : les effets 
des mesures de lutte contre le Coronavirus pourraient se faire ressentir avec 
la survenue d’une augmentation extraordinaire des fermetures d’entreprises. 
Cela secouerait l’opinion publique et augmenterait la pression pour étendre 
encore l’aide économique d’urgence. Toutefois, maintenir les entreprises en 
vie à long terme avec l’argent public n’est pas une solution durable. Comme 
le montre cette analyse, le paysage des entreprises est en constante évolu-
tion. Le soutien continu de l’Etat au secteur privé mènerait tout droit vers 
une «zombification» de l’économie – une évolution qui a déjà été observée 
dans certains pays depuis la crise financière (voir chapitre 2 encadré 3).

Plus longue sera la crise du Covid-19, moins il sera possible de parler 
d’une perturbation à court terme et inattendue de l’équilibre économique. 
Le «gel» de l’économie pendant six semaines en a peut-être convaincu plus 
d’un lors du premier confinement. Mais pendant plus d’un an ? Il est évident 
que cela ne peut pas être une politique économique durable. D’autant que 
l’on sait que les pandémies ont des effets à long terme sur l’économie et la 
société (voir chapitre 2 encadré 4). Les moteurs fondamentaux du changement social 
et économique, qui sont déjà une réalité en temps normal ont tendance à 
être amplifiés plutôt que diminués en temps de pandémie. Le Covid-19 a 
également le potentiel de changer de façon permanente l’utilisation des 
nouvelles technologies, l’organisation interne des entreprises, le commerce 
international, etc.

L’utilisation de fonds publics pour faire face à de telles lames de fond est 
vouée à l’échec, et n’est pas sans conséquences. D’un point de vue écono-
mique, il est essentiel que l’évolution de la demande soit satisfaite de la ma-
nière la plus efficace et efficiente possible. L’histoire économique montre 
qu’une économie de marché avec ses processus de renouvellement organisés 
de manière décentralisée est adaptée à cette fin. Du point de vue de la so-
ciété, il importe peu que les entreprises ayant des modèles d’affaires dépas-
sés soient remplacées par d’autres ayant des modèles adaptés, ou que les en-
treprises existantes ajustent leur modèle.

C’est pourquoi la politique industrielle et les plans de sauvetage ont tou-
jours été mal vus en Suisse (Müller et Schnell 2020). Cela ne devrait pas changer, 

22	 La société, qui a connu un essor de la numérisation ces derniers mois, ne retrouvera probablement pas complètement son statut  
d’avant la crise. Certains changements sont probablement surestimés à l’heure actuelle, mais il est plus que probable que la pandémie  
de Covid-19 changera de manière permanente le travail, la mobilité, la formation ou le comportement des consommateurs.
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car ces deux politiques économiques sont basées sur une compréhension 
technocratique de la société, selon laquelle les organismes centraux contrô-
lés politiquement savent mieux décider que les ménages privés quelles tech-
nologies et quels besoins devraient être prioritaires. L’expérience montre 
que la conséquence d’une telle approche dirigiste entraine surtout un 
énorme gaspillage de ressources.

Toutefois, il ne faut pas nier que des tensions peuvent survenir en temps 
de crise lorsque de nombreuses entreprises entrent et sortent en même temps 
du marché (voir chapitre 2). En outre, pour maximiser le bien-être, l’idéal serait 
d’assouplir les fluctuations de la croissance économique. _23 Cependant, ce 
qui semble simple en théorie est difficile à appliquer en pratique et implique 
parfois des coûts élevés (Rutz 2020).

Les stabilisateurs automatiques, par exemple l’assurance chômage ou le 
chômage partiel, ont fait leurs preuves dans la réalité de la politique écono-
mique (Elstner et al. 2016). _24 Ces filets de sécurité peuvent à la fois prévenir les 
difficultés individuelles et amortir les fluctuations conjoncturelles. Ces ins-
titutions ont évolué et sont bien équilibrées, c’est pourquoi il convient de 
leur donner la priorité sur les interventions ponctuelles dans la démogra-
phie des entreprises.

Les interfaces gouvernementales sont coincées dans l’ère de l’analogique

La faible durée de vie des entreprises provoque des coûts de frictions non 
seulement en cas de crise, mais aussi en temps normal. Dans ce qui suit, les 
frictions mentionnées ne font pas référence aux conditions économiques 
générales telles que la lourdeur de la comptabilité de la TVA, mais aux condi-
tions spécifiques de création et de fermeture d’une entreprise. Nous ne  
parlons donc pas des coûts économiques au sens large et qui surviennent 
au cours du cycle de vie d’une entreprise, mais seulement de ceux qui 
viennent s’ajouter au moment où celles-ci entrent sur le marché et le quittent 
(voir encadré 5).

Encadré 5 

Coûts des créations et fermetures d’entreprises en Suisse

Le taux de renouvellement des entreprises est considérable en temps normal et en temps 
de crise. Rien qu’en 2020, environ 46 700 nouvelles entreprises ont été inscrites au 
registre du commerce suisse et environ 28 300 en ont été radiées (Auditorstats 2021). Pour 
l’économie nationale, les coûts de friction engendrés par la création de ou la fermeture 
d’entreprises doivent être maintenus aussi bas que possible. Où la Suisse se situe-t-elle 
dans ce domaine ?

23	 Voir Jordà et al. (2020) pour un document de travail récent dans lequel, en tenant compte des données historiques, une volonté de  
payer d’environ 10 à 15 % de la consommation privée annuelle a été identifiée à cet effet. Toutefois, ces valeurs doivent être classées 
comme élevées. Dans la littérature, des valeurs se situant dans la fourchette inférieure des pourcentages à un chiffre ont été calculées 
dans certains cas, voir Lucas 1987, 2003 ; Obstfeld 1994.

24	 Pour une analyse récente des effets macroéconomiques du chômage partiel après la crise financière en Suisse, voir Siegenthaler et  
Kopp (2019). Sur les trois instruments clés de la politique économique dans la crise du Covid-19, voir Müller et al. (2020).
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Selon l’indice (non sans controverses) de la facilité de faire des affaires de la Banque 
mondiale (2020b), la Suisse n’obtient pas de bons résultats en comparaison internatio-
nale pour les indicateurs «création d’entreprise» (81e rang) ou «règlement de l’insolvabi-
lité» (49e rang). Pourquoi ? Car ces processus sont longs, complexes et coûteux en Suisse. 
A notre connaissance, les coûts économiques engendrés par la création et la fermeture 
d’entreprises n’ont jamais été estimés auparavant.

Avenir Suisse a donc systématiquement calculé ces dépenses à partir de données acces-
sibles au public (voir annexe B). Sur la base d’hypothèses prudentes, il est probable que la 
création de plus de 42 000 entreprises individuelles, Sàrl et SA nouvellement inscrites  
au registre du commerce en 2020 aura coûté entre 82 et 202 millions de francs. _25  
Les coûts de fermeture d’une entreprise s’élèvent entre 14 et 29 millions de francs. _26  
En outre, des changements administratifs sont toujours nécessaires au cours du cycle de 
vie d’une entreprise, qui sont sans doute moins coûteux mais néanmoins conséquents 
(GebV-HReg 2021). _27  

Au total, des coûts entre 100 et 230 millions de francs environ sont donc 
supportés chaque année en Suisse pour les créations et fermetures d’entre-
prises. Tout ce montant ne constitue toutefois pas juste une perte pour la 
société. Par exemple, afin d’optimiser les transactions commerciales, il est 
logique que les sociétés soient inscrites dans un registre public, que l’iden-
tité des responsables soit vérifiée et que le capital social soit libéré confor-
mément à la réglementation.

Cependant, si l’on examine les coûts, on constate que de nombreux pro-
cessus sont encore effectués de manière analogique. Comme dans d’autres 
domaines du gouvernement, il est donc nécessaire d’accélérer la numérisa-
tion. De plus, des tarifs visiblement surfaits ont été facturés des années du-
rant. Une vérification des taxes perçues par douze registres du commerce 
cantonaux entre 2012 et 2016 a révélé qu’au cours de ces cinq ans, le total des 
recettes de ces bureaux était en moyenne supérieur d’environ un tiers au to-
tal des dépenses (BJ 2019 S. 2).

Ces problèmes ont été reconnus par les autorités compétentes, mais n’ont 
été que partiellement résolus jusqu’à présent. Ainsi, le projet de moderni-
sation du registre du commerce a été lancé en 2012 (BJ 2020a). Neuf ans plus 
tard, le 1er janvier 2021, une nouvelle ordonnance sur le registre du com-
merce et une autre sur les émoluments en matière de registre du commerce 
sont alors entrées en vigueur (BJ 2019, 2020b). Certains processus ont été nor-

25	 Dans le cas des entreprises individuelles, seules celles qui sont inscrites au registre du commerce sont incluses. Les coûts ne comprennent 
que les frais obligatoires (selon la forme juridique, par exemple l’ouverture d’un compte bloqué, l’authentification notariale, l’inscription 
au registre du commerce, etc.), le temps actif requis pour la procédure d’enregistrement et les coûts optionnels (mais très probables) tels 
que les conseils juridiques minimaux ou la vérification des documents. Cela ne comprend pas les frais de l’entreprise pour la préparation 
du plan d’entreprise, les frais passifs des démarches auprès des autorités (temps d’attente), les enregistrements auprès de l’AVS ou la mise 
en place de l’assurance accident et de la prévoyance professionnelle ainsi qu’un éventuel enregistrement à la TVA.

26	 Ne sont inclus que les coûts d’une simple fermeture, pas ceux des faillites complexes.
27	 Il s’agit, par exemple, d’apporter des ajustements aux signataires habilités ou aux organes de révision.
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malisés et simplifiés. _28 Sur cette base, les frais d’enregistrement des bu-
reaux du registre du commerce ont également été réduits d’environ 30 %. _29 
Toutefois, nous ne devons pas nous contenter de ces améliorations partielles.

Il faut utiliser le potentiel de la numérisation

La Suisse est encore loin d’avoir une interface numérique efficace entre l’Etat 
et les entreprises. C’est également la conclusion à laquelle est parvenu le 
Contrôle fédéral des finances suisse dans son rapport sur la «fiabilité des 
données du registre du commerce» (EFK 2018). Le rapport est consternant : il 
souligne entre autres le manque d’outils d’audit, _30 l’utilisation inefficace 
de divers systèmes informatiques et bases de données, _31 une discontinuité 
des médias dans l’enregistrement et la transmission des données _32 et le 
manque d’échange de données entre les autorités.

Si l’agrégation des données et l’accès aux informations détaillées dans 
une base de données centrale étaient encore améliorés, les coûts d’analyse 
des données et de prévention de la fraude pour les particuliers pourraient 
être réduits. Augmenter les possibilités d’effectuer toutes les démarches par 
voie électronique lors de la création et de la fermeture d’une entreprise per-
mettrait d’effectuer des économies encore plus importantes. _33 

Cela soulève la question fondamentale de savoir si, avec un registre du 
commerce électronique, l’organisation des registres du commerce doit res-
ter entre les mains des cantons. _34 Des économies d’échelle pourraient être 
réalisées en centralisant cette tâche au niveau fédéral. _35 Toutefois, cela 
risque d’encourager le formalisme, car un tel bureau national du registre 
du commerce pourrait s’éloigner des besoins des entreprises.

Même si les registres du commerce restaient fondamentalement du res-
sort des cantons, la poursuite de la numérisation offrirait un grand poten-

28	 Par exemple, un représentant autorisé (un fiduciaire, un avocat, un notaire) peut désormais également déposer une demande au registre 
du commerce. En outre, le principe de recouvrement des coûts et d’équivalence y a été inscrit. A l’avenir, le numéro d’assurance AVS sera 
systématiquement utilisé pour identifier les personnes physiques, afin que les personnes inscrites puissent être clairement identifiées 
dans toute la Suisse.

29	 Selon les rapports, certains bureaux du registre du commerce auraient atteint des taux de recouvrement des coûts beaucoup plus élevés 
avant l’ajustement, ce qui signifie qu’il existe encore sans doute un potentiel d’économies considérable dans ce domaine.

30	 Par exemple, il a été constaté que des milliers d’entreprises individuelles et d’associations sont absentes du registre du commerce, tandis 
que certaines entreprises qui ne sont plus en activité depuis plusieurs décennies y sont encore répertoriées (EFK 2018).

31	 Chaque canton tient sa propre base de données du registre du commerce et tous les cantons n’utilisent pas les mêmes systèmes  
informatiques à cette fin (EFK 2018).

32	 Ainsi, la plupart des demandes sont en grande partie effectuées sur papier. Le CDF (2018 p. 19) commente : «Compte tenu de la stratégie 
de cyberadministration voulue par les autorités suisses, une numérisation totale du registre du commerce semble à terme inéluctable. 
Elle pourrait être facilitée par l’adoption d’un système d’information unique.»

33	 Le chapitre 6 de l’ordonnance sur le registre du commerce (ORC) permet en principe de procéder à une inscription électronique auprès 
des offices du registre du commerce. Jusqu’à présent cependant, il n’a guère été utilisé, notamment parce que les applications sont encore 
compliquées et coûteuses, voir EFK 2018. Par exemple, seules très peu de personnes sont susceptibles de s’être vu octroyer une e-ID 
aujourd’hui.

34	 Il existe actuellement 28 registres du commerce cantonaux en Suisse. Chaque canton possède au moins un registre du commerce ; le can-
ton du Valais en a même trois. En outre, l’Office fédéral du registre de commerce (OFRC) tient le registre central (Zefix), auquel les can-
tons transmettent leurs inscriptions (EFK 2018).

35	 Le CDF arrive à la conclusion (2018 p. 6) que l’efficacité du système actuel doit être améliorée, par exemple par une centralisation à 
l’échelle nationale dans le cadre de l’E-Government.
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tiel d’optimisation. Une interface numérique et la suppression de la com-
pétence territoriale pour les enregistrements électroniques pourraient 
même permettre une concurrence entre les bureaux du registre du com-
merce. Un fondateur d’entreprise à Zurich, par exemple, pourrait alors uti-
liser la plateforme de Genève à un meilleur rapport qualité-prix – ce qui 
pourrait mettre fin à la pratique de facturation de frais excessifs en vigueur 
jusqu’à aujourd’hui. _36 

Dans l’ensemble, Avenir Suisse estime, sur la base du calcul des coûts 
susmentionné, qu’une adaptation organisationnelle et technologique des 
conditions-cadres pourrait permettre d’économiser environ 52 à 113 mil-
lions de francs par an. Pour réaliser ce gain, il faut cependant une identité 
électronique (e-ID) ainsi qu’une signature électronique facile à utiliser et 
largement acceptées comme condition préalable pour que les documents 
officiels puissent être légalement signés électroniquement. Cette étape de 
numérisation attendue depuis longtemps apporterait encore d’autres amé-
liorations. _37 

L’objectif de cette modernisation est clair : tous les obstacles gouverne-
mentaux dus aux moyens de communication analogiques face à une gestion 
commerciale entièrement numérique doivent être supprimés dès que pos-
sible. Aujourd’hui, il y a tout simplement encore trop de discontinuité dans 
les médias dans les interactions avec l’administration publique - non seule-
ment pour la création et la fermeture d’entreprises, mais aussi pour les pro-
cédures officielles quotidiennes telles que la transmission des données de 
comptabilité à l’administration fiscale. Les coûts engendrés par une com-
munication figée à l’ère de l’analogique peuvent sembler faibles dans cer-
tains cas, mais ils sont encourus année après année et donc s’additionnent. 
En parallèle, des processus numériques standardisés offrent la possibilité 
d’une plus grande transparence, ce qui pourrait augmenter la sécurité de la 
communication électronique des écrits. _38  

36	 Voir note de bas de page 29.
37	 La Nouvelle-Zélande offre un exemple de la manière dont les interfaces entre les entreprises et l’Etat pourraient être conçues  

numériquement et efficacement, voir New Zealand Companies Office 2021 ; Weltbank (2021).
38	 Cette transparence pourrait, dans certaines circonstances, légitimer une réduction du capital social. Dans de nombreux pays (dont le 

Royaume-Uni, les Etats-Unis et la Nouvelle-Zélande), il est possible de créer une société sans apport important de capital (Weltbank 
2021). Les processus entourant la libération du capital social sont un facteur de coût important. Un assouplissement dans ce domaine est 
opposé à la protection des créanciers, bien que celle-ci serait probablement mieux servie par une transparence accrue que par le capital 
social actuel, relativement faible, qui peut être épuisé rapidement après la création.
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La manière dont les entreprises interagissent avec les marchés décentralisés 
est un facteur décisif pour déterminer l’économie d’une société. Une éco-
nomie de marché se caractérise par la liberté d’entreprendre et par la pos-
sibilité des entreprises d’entrer et de sortir sans entrave sur le marché. Dans 
un tel système, les entreprises doivent faire leurs preuves à maintes reprises 
face à la concurrence. Ce sont leur capacité à s’affirmer et non des décisions 
politiques qui devrait déterminer leur présence sur le marché. C’est ce qui 
conduit à ce va-et-vient permanent des entreprises.

La présente analyse a examiné ce phénomène et l’a quantifié à l’aide de 
données. Les entreprises suivent un cycle de vie qui se reflète dans leurs ca-
ractéristiques démographiques. Le paysage des entreprises est bien plus dy-
namique que l’impression qui est donnée au grand public. Ce dynamisme 
économique est accentué dans les situations de crise. Jusqu’à présent, la 
pandémie de Covid-19 a eu un impact différent de celui des crises précé-
dentes : la récente diminution du nombre de faillites suggère que des me-
sures de soutien ont également été apportées à des entreprises qui auraient 
disparu du marché, indépendamment de la crise du Covid.

Idéalement, les mesures prises par la Confédération et les cantons de-
vraient être conçues pour que, autant que possible, les processus de renou-
vellement des entreprises ne soient pas entravés. Du point de vue de la po-
litique économique, la question a toujours été de savoir comment faire face 
à de fortes fluctuations macroéconomiques. D’une part, les crises écono-
miques sont des événements qui ont des effets négatifs sur les entreprises 
et les employés touchés : dans les dépressions comme celle des années 1930 
par exemple, la menace d’un effondrement monétaire de grande ampleur 
avait lourdement pesé sur le marché. D’autre part, même en cas de crise 
économique, comme en temps normal et pendant les années de boom, la 
modernisation de l’économie doit pouvoir suivre son cours.

Une politique économique durable devrait donc fixer les conditions-cadres 
de telle sorte que le changement structurel, qui se manifeste par la création 
et la disparition permanentes d’entreprises, puisse se faire avec les coûts de 
friction économiques les plus bas possibles. A cet égard, il existe un poten-
tiel d’optimisation numérique inexploité en Suisse. Parallèlement, il est im-
portant d’éviter, tant que faire se peut, d’intervenir activement dans les pro-
cessus de changement des entreprises individuelles. Les instruments de 
politique économique établis devraient entrer en jeu et amortir automati-

5. Conclusion
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quement les distorsions économiques et sociopolitiques causées par les 
changements structurels. C’est l’existence de telles institutions qui a placé 
l’adjectif «social» devant l’économie de marché et a donné à la Suisse une 
forme d’économie qui a créé de la prospérité et de la sécurité pour la popu-
lation.
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Office fédéral de la statistique (OFS)

L’OFS collecte des données sur la structure et la démographie des entreprises. 
Une «statistique structurelle des entreprises» (Statent) et des «statistiques sur 
la démographie des entreprises» (Udemo) sont tenues. Toutes deux sont ba-
sées sur les mêmes sources de données et couvrent les entreprises «actives» 
de Suisse, mais les statistiques diffèrent à certains égards. Par exemple, Ude-
mo ne couvre que les entreprises marchandes dans les secteurs secondaire 
et tertiaire, tandis que Statent couvre les secteurs économiques de manière 
plus large. Ces données ne sont disponibles qu’à partir de 2013. Une entre-
prise est considérée comme «active» dans la statistique de l’OFS si elle verse 
des cotisations AVS sur le revenu d’au moins 2300 francs pour elle-même ou 
ses salariés pendant la période de référence (BFS 2020c).

Les statistiques d’Udemo sur la création de nouvelles entreprises n’enre-
gistrent que les entreprises réellement nouvelles, c’est-à-dire celles qui ont 
été créées ex nihilo. Dans ce contexte, une entreprise est considérée comme 
une nouvelle entreprise potentielle si elle paie des cotisations AVS pour la 
première fois ou si l’activité a été interrompue pendant plus de deux ans 
puis a repris. Toutefois, une nouvelle entreprise n’existe que si une nouvelle 
combinaison de facteurs de production est créée et qu’aucune autre entre-
prise n’est impliquée dans le processus. Par conséquent, les entreprises is-
sues d’une fusion, d’une reprise, d’une scission, ou d’une restructuration ne 
sont pas considérées comme nouvelles. De même, la statistique Udemo en-
registre une fermeture potentielle si l’entreprise a cessé définitivement de 
verser des cotisations AVS ou du moins depuis plus de deux ans. Toutefois, 
une entreprise n’est considérée comme fermée que si une combinaison de 
facteurs de production s’écroule et qu’aucune autre entreprise n’est impli-
quée dans le processus. Par conséquent, les entreprises qui cessent leurs ac-
tivités à la suite de de fusions, de reprises, de scissions, ou de restructura-
tions ne sont pas comptabilisées dans les fermetures (BFS 2020c).

Registre du commerce

Contrairement aux données de l’OFS, certaines caractéristiques des entre-
prises ne peuvent pas être lues aussi facilement à partir des données du re-
gistre du commerce. En outre, savoir si une entreprise est simplement une 
coquille vide ou si elle est réellement «active» sur le plan économique n’est 

Annexe A 
Description de la source utilisée pour les données
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pas évident. Il n’est généralement pas non plus possible de distinguer si une 
entreprise a réellement été créée ou fermée, ou si ce changement résulte 
d’une reprise, d’une scission, d’une fusion ou d’une restructuration. La trans-
formation de certains types d’entreprises peut également entraîner une vi-
sion déformée de la réalité économique. Selon l’art. 54 de la loi sur la fu-
sion, par exemple, une société à responsabilité limitée peut être transformée 
en société anonyme alors que la personne morale continue d’exister, mais 
l’entreprise individuelle n’a pas cette possibilité. C’est pourquoi un change-
ment de cette forme de société n’entraîne pas une transformation mais une 
nouvelle formation au sens juridique. Le grand avantage du registre du 
commerce, en revanche, est que les données remontent beaucoup plus loin 
dans le temps que les statistiques de l’OFS. Les entrées individuelles re-
montent aux années 1880 et, à partir de 2005, les données permettent de 
dresser un tableau complet de toutes les entreprises enregistrées.

Les données du registre du commerce utilisées sur l’existence et l’âge des 
entreprises proviennent de la base de données «auditorstats.ch». Celle-ci a 
été constituée par Daniel Bättig dans le cadre de sa thèse. Il s’est basé sur 
les données publiques du Zefix, de la FOSC, des registres du commerce 
cantonaux et de l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision 
(ASR) et contient, entre autres, des statistiques complètes sur les sociétés 
d’audit en Suisse (Auditorstats 2021). Ces données peuvent en partie s’écarter lé-
gèrement des statistiques officielles de Zefix. Il existe une différence entre 
les Sàrl et les SA. Depuis 2004, il est possible de passer d’une Sàrl à une SA 
sans changer le numéro d’identification de l’entreprise (IDE). Le change-
ment de forme juridique n’est pas explicitement enregistré dans la base de 
données Auditorstats. Celle-ci prend la dernière forme juridique enregistrée 
comme forme juridique de référence pour toute la durée de vie de l’entre-
prise. Généralement, plus de conversions de Sàrl en SA sont effectuées que 
l’inverse. Ainsi, le nombre historique de Sàrl est légèrement sous-représen-
té et celui des SA est légèrement surreprésenté dans la base de données Au-
ditorstats par rapport à Zefix. L’avantage des données de l’Auditorstats ré-
side dans leurs détails et leur cohérence interne. De plus, la somme des 
entreprises ne s’écarte pas de manière significative des données Zefix.

Les données sur les faillites utilisées proviennent de Bisnode D&B. Le 
service d’information aux entreprises est spécialisé, entre autres, dans le 
traitement des informations sur les crédits, les entreprises et le marché et 
il propose des services liés aux données sur la base de ces informations. 
Bisnode D&B reçoit quotidiennement tous les rapports de la FOSC. Ceux-
ci sont attribués aux entreprises individuelles sur la base du numéro IDE, 
ce qui permet d’évaluer des événements tels que des «avis de faillite provi-
soire», «publication de la banqueroute / appel de la dette», «révocation de la 
faillite», etc. (Bisnode D&B 2021).
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Dans cette analyse, les coûts nationaux pour la création et la fermeture des 
entreprises inscrites au registre du commerce ont été estimés de manière 
prudente. Les coûts ne comprennent que les frais obligatoires (selon la forme 
juridique, par exemple l’ouverture d’un compte bloqué, l’authentification 
notariale, l’inscription au registre du commerce, etc.), la dépense active de 
temps par le fondateur pour la procédure d’enregistrement, et les coûts op-
tionnels (mais très probables) tels que les conseils juridiques minimaux ou 
la vérification des documents. Ces coûts ne comprennent pas l’effort que 
doit fournir une entreprise pour la préparation d’un business plan, les coûts 
de temps passif pour traiter avec les autorités (temps d’attente) ou les enre-
gistrements auprès de l’AVS, ni la souscription à une assurance-accidents et 
d’une prévoyance professionnelle ainsi que d’une éventuelle inscription à 
la TVA.
L’estimation des coûts est basée, entre autres, sur les hypothèses et sources 
suivantes :

	_ En 2020, 14 840 (11 968) entreprises individuelles, 18 195 (6903) sociétés à 
responsabilité limitée et 9322 (6383) sociétés anonymes ont été nouvelle-
ment enregistrées dans un registre du commerce (ou supprimées) (Audi-

torstats 2021).
	_ Les coûts horaires pour le temps investi par le fondateur étaient de 41,73 
francs, déduits du salaire brut médian suisse (BFS 2020d).

	_ L’estimation des coûts obligatoires et des coûts optionnels (mais très pro-
bables) de la constitution en société se fonde sur les sites d’information 
cantonaux ou fédéraux (Gründungsplattform des Kantons Zürich 2021 ; Seco 2021), sur 
les informations des prestataires de services privés (Fasoon 2021a) et sur l’or-
donnance sur le registre du commerce. _39 

	_ L’estimation du coût de liquidation d’une entreprise est basée sur des don-
nées provenant de prestataires de services privés (Fasoon 2018, 2021b ; Startups 

2021) et sur la réglementation relative aux registres du commerce.

Annexe B 
Estimation du coût de la création et de la fermeture

39	 Il convient de noter qu’une nouvelle ordonnance sur le registre du commerce et une nouvelle ordonnance sur les émoluments en 
matière de registre du commerce ont été promulguées le 1er janvier 2021, dans lesquelles les émoluments en matière de registre de com-
merce ont été réduits d’environ 30 % (BJ 2020b). Notre estimation pour 2020 se fonde sur l’ordonnance du 3 décembre 1954 sur les émo-
luments en matière de registre du commerce (état au 1er janvier 2008) (GebV-HReg 2008), en vigueur jusqu’à la fin de l’année 2020.
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Pour l’estimation des possibilités d’optimisation par la simplification admi-
nistrative ainsi que la numérisation des processus concernés, nous avons 
déterminé l’économie qui pourrait potentiellement être réalisée :

	_ Préparation de l’inscription au registre du commerce et des documents 
de constitution 

	– Variante 1 : par l’intermédiaire d’un fiduciaire / administrateur / d’une 
banque : 10 %
	– Variante 2 : de manière indépendante, avec vérification par le bureau 
du registre du commerce : 15 %

	_ Ouverture d’un compte bloqué : 0 %
	_ Variante : apport de capital réel : 20 %
	_ Authentifications notariales : 80 %
	_ Inscription au registre du commerce (total, y compris extrait, etc.) : 80 %

Le tableau A-1 donne un aperçu des estimations pour les différentes formes ju-
ridiques.

Tableau A-1

Aperçu des estimations de coûts et d’économies pour les créations et fermetures 
d’entreprises pour l’année 2020

en millions de Fr. 

Bas Haut Moyen

SA

Coûts 32,7 83,9 58,3 

Economies potentielles 18,4 41,7 30,0 

Sàrl 

Coûts 51,2 117,4 84,3 

Economies potentielles 29,3 62,2 45,7 

Entreprises individuelles

Coûts 12,5 30,1 21,3 

Economies potentielles 4,5 8,7 6,6 

Total

Coûts 96,4 231,3 163,9 

Economies potentielles 52,1 112,5 82,3 
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